1 DDOEF

1a) Régime dit des Micro-Entreprises ou BNC accessoires ou régime spécial BNC.

Les professionnels libéraux qui avaient un chiffre d'affaires annuel inférieur à 70 000 F HT pouvaient jusqu'à présent porter ces recettes directement sur leur déclaration générale des revenus (2042), bénéficiant ainsi d'un abattement forfaitaire de 25 % tenant lieu de déduction des charges professionnelles et d'abattement fiscal.

- A compter du 1er Janvier 1996, ce seuil est relevé de 70 000 à 100 000 F HT pour une année civile complète.

- Par ailleurs, les nouvelles dispositions prévoient le maintien de cette situation de micro-entreprise l'année de premier franchissement de ce seuil de 100 000 F avec un plafond de

120 000 F.

ATTENTION

En revanche, en matière de TVA, le seuil de franchise général de TVA à 70 000 F hors taxe en deçà duquel le chiffre d'affaires d'un professionnel libéral n'entre pas dans le champ d'assujettissement à TVA, sauf option contraire, ne sera modifié qu'un an plus tard, c'est-à-dire à compter du 1er Janvier 1997.

Cette franchise de TVA demeurera applicable l'année où le chiffre d'affaires HT dépassera ce seuil de 100 000 F avec un plafond de 120 000 F.

** Pour les professions libérales relevant de franchises spécifiques de TVA (Avocats, Avoués, Artistes, Auteurs), le seuil de franchise HT est porté de :


315 000 F à 345 000 F


400 000 F à 420 000 F

toujours à compter du 01/01/1997.

1b) Droits de mutation sur cessions de clientèles ou d'offices publics et ministériels : réduction du droit budgétaire d'Etat

Cette réduction s'applique aux cessions effectuées depuis le 1er Décembre 1995.

Elle ne concerne que la fraction d'Etat des droits de mutation qui passe de 11,80 % à 9 %. 

La fraction de droits de mutation correspondant aux Taxes Départementale et Communale reste inchangée.

Le Ministère du Budget, par Communiqué du 8/12/95, avait indiqué avoir donné dès avant le vote de cette Loi, toutes instructions à ses services pour les mutations intervenues depuis le 1er Décembre 1995.

1c) Majoration temporaire des coefficients d'amortissement dégressif 

Il est rappelé tout d'abord que le régime de l'amortissement dégressif ne s'applique qu'à certains types de biens et, en tout état de cause, acquis à l'état neuf.

Pour les biens susceptibles de relever de ce type d'amortissement et acquis entre le 1er Février 1996 et le 31 Janvier 1997, 

les coefficients multiplicateurs sont portés :

- pour les biens de durée normale d'utilisation de 3 ou 4 ans, de 1,5 à 2,5

- pour les biens de durée normale d'utilisation de 5 ou 6 ans, de 2 à 3

- pour les biens de durée normale d'utilisation supérieure à 6 ans, de 2,5 à 3,5.

1d) Exonération des primes d'état attribuée par la commission nationale du sport de haut niveau

Comme cela a été mis en place pour les primes données aux athlètes français médaillés aux J.O. d'ALBERTVILLE et de BARCELONE, les primes de mêmes nature versées aux athlètes français médaillés aux J.O. d'ATLANTA ne seront pas soumises à l'impôt sur le revenu.
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AIDE DE L'ETAT POUR L'ACQUISITION 


DE VEHICULES DE TOURISME NEUFS 


PROFESSIONNELS

Comme nous l'avons indiqué dans le numéro 33 de Flash Contact, le dispositif applicable mis en place par le Gouvernement de Monsieur JUPPE est identique à celui mis en place par le Gouvernement de Monsieur BALLADUR, à savoir :

- lorsque le véhicule est porté à l'actif professionnel, la valeur d'acquisition servant de base à l'amortissement comptable, est le prix d'acquisition, déduction faite de la prime de 5 000 ou     7 000 F.

- Par analogie, les dispositions applicables sous le Gouvernement de Monsieur BALLADUR pour les 

véhicules de tourisme pris en crédit-bail, devraient s'appliquer également.

DISPOSITION PARTICULIERE

Les personnes qui vendraient des parts ou actions de valeurs mobilières voient les plus-values résultant de ces cessions exonérées dans la limite de 100 000 F par foyer fiscal en cas de réinvestissement dans les délais indiqués ci-dessous et pour le seul type de véhicules indiqué.

Cette aide s'applique aux véhicules neufs, faisant l'objet d'une première immatriculation en FRANCE et facturés (achetés ou pris en location-bail) entre le 1er Octobre 1995 et le 30 Septembre 1996, et acquis en contrepartie de la destruction d'un véhicule âgé au moins de huit ans.
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DONS A DES OEUVRES OU ORGANISMES D'INTERET GENERAL

Le Conseil d'Etat, par arrêt rendu le 14/4/95, a statué quant à la nature fiscale du revenu à prendre en compte pour le calcul sur 2042 des limites dans le cadre des dons à des organismes de cette nature.

Seuls sont à prendre en considération les revenus relevant du barème progressif de l'impôt à l'exclusion des plus-values de droits sociaux taxées à un taux proportionnel.

4
REDUCTIONS D'IMPOT SUR LE REVENU: DONS EFFECTUES POUR LE 
FINANCEMENT DE CAMPAGNES ELECTORALES

La Réponse MIGAUD (JO AN du 9/10/95) a précisé que les dons offerts à l'occasion d'élections :

- de conseillers généraux dans les cantons de moins de 9.000 habitants,

- de conseillers municipaux dans les communes de moins de 9.000 habitants

n'ouvrent pas droit à réduction d'impôt.

5
 PARTS DE S.C.P. : date d'entrée dans l'actif professionnel. 

En cas de création d'une SCP, les parts sociales sont réputées faire partie de l'actif professionnel des associés dès la date de constitution du groupement, même si l'agrément du Garde des Sceaux dans le cas d'une société Notariale, n'intervient qu'après un certain délai.

Ceci peut avoir une incidence sur la distinction entre court terme et long terme (Arrêt TA Versailles du 4/4/95).
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ZONES PRIORITAIRES D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : CESSIONS D'OFFICES PUBLICS ET MINISTERIELS

Dans un numéro antérieur de la présente publication, nous vous avions informé(e) de la réduction du droit d'enregistrement de 6 % à 0 % pour les transferts de clientèle :

- réalisés dans certaines zones prioritaires d'aménagement du territoire, et notamment les zones de redynamisation urbaine,

- et intervenus depuis :

* le 7 Février 1995 à PARIS 

* un jour franc après l'arrivée du Journal Officiel au chef-lieu de chaque autre département.

L'Instruction du 01/12/1995 BOI 7D-7-95 du 11/12/95 a étendu ce dispositif à la transmission à titre onéreux d'offices publics et ministériels ainsi qu'aux opérations assimilées à des cessions d'offices, création ou suppression par exemple.
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SEL : INTERETS D'EMPRUNT

La doctrine Administrative n'autorise pas la déduction des intérêts d'un emprunt souscrit pour l'acquisition de parts de SEL (contrairement à ce qui peut être pratiqué pour les sociétés de personnes).

Cette doctrine a été confirmée par la Réponse Ministérielle BRIAND 3/7/95 JO AN refusant l'extension de cette déductibilité aux SEL de notaires au motif que les "associés de SEL n'ont plus la qualité de travailleurs indépendants mais celle de gérant ou de salarié, ne disposant donc pas d'un patrimoine professionnel".
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SCM : EXCLUSION D'UN ASSOCIE

La Première Chambre Civile de la Cour de Cassation, par arrêt du 4/2/95, a jugé que le seul fait pour un associé de ne plus exercer au sein du cabinet commun, mais dans un cabinet personnel, est de nature à justifier son exclusion de la SCM, et ce même s'il n'existait pas de clause de statuts prévoyants cette sanction.

9
TVA : REGIME SIMPLIFIE D'IMPOSITION RELEVEMENT DES SEUILS

Sont soumis de plein droit à compter du 1er Janvier 1996 au Régime Simplifié d'Imposition, les cabinets dont le chiffre d'affaires global annuel n'excède pas 

1 500 000 F HT pour toutes les activités autres que la vente ou la  fourniture de logement.
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CESSION DE LOCAL PROFESSIONNEL: PROROGATION DU DELAI DE REGULARISATION DE LA T.V.A.

Règle antérieure :

Lorsqu'un professionnel libéral cédait moins de 10 ans après son acquisition, le local professionnel au titre duquel il avait récupéré la TVA lors de l'acquisition, il devait opérer une régularisation d'un 10ème de cette TVA par année ou fraction d'année écoulée depuis la date d'acquisition.

Nouveau délai : 

Le décret 95-1328 du 28/12/1995 a porté ce délai de 10 ans à 20 ans, pour les immeubles "livrés, acquis ou apportés" à compter du 1er Janvier 1996 ; la régularisation de la TVA sur les biens immobiliers acquis, livrés ou apportés depuis cette date sera donc d'1/20è.

L'Instruction Administrative du 1/04/96 (BOI 3 D - 1-96) a précisé ce dispositif : elle admet notamment la prise en compte comme point de départ,de la date de première demande de permis de construire.

* si celle-ci est intervenue avant le 1/1/1996 : la régularisation pour la première cession sera de 1/10e.

* si celle-ci est postérieure au 1/1/1996, la régularisation pour les cessions ultérieures s'effectuera par vingtièmes.
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TAXE PROFESSIONNELLE : CORRESPONDANTS NON SALARIES DES PRESSES REGIONALES ET DEPARTEMENTALE

L'article 26 de la Loi de Finances rectificative de 1994 a exonéré, de façon permanente, de taxe professionnelle, ces professionnels.

L'Instruction Administrative BOI 6E-6-95 du 19/7/95 a précisé ce texte et notamment le fait que l'exonération ne vaut que pour l'activité en cause ; elle ne s'applique donc pas à une autre activité indépendante qui serait exercée individuellement.
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TAXE PROFESSIONNELLE : SOCIETE EN NOM COLLECTIF (SNC)

La Cour Administrative d'Appel de Lyon, par arrêt du 6/4/95, a statué quant à l'imposition de la SNC elle-même à la taxe professionnelle, dans la mesure où cette société est doté de la personnalité morale et ne figure pas parmi les groupements visés par l'article 1476 du CGI ; en effet, dans le cas des groupements en cause, ce sont les associés, personnes physiques, qui sont individuellement redevables de la taxe professionnelle. Nous rappelons que la taxe versée doit, dans ce cas de figure, apparaître sur 2035 AS en aval de la quote-part de résultat brut de chaque associé.
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TAXE PROFESSIONNELLE :

VETERINAIRES

En réponse à une demande de plafonnement de la taxe professionnelle émanant d'un Vétérinaire assujetti au régime fiscal des BNC, mais ayant une activité commerciale accessoire de vente de médicaments et de produits divers pour animaux, l'Administration avait demandé à l'intéressé la différence entre ses stocks de début et de fin d'exercice.

La Cour Administrative d'Appel de BORDEAUX par Arrêt du 11/07/1995 a jugé que le Service des Impôts concerné était fondé à demander à l'intéressé la variation de ses

stocks, alors même que :

- la règlementation fiscale et comptable n'impose pas cette mesure aux BNC,

- et que le formulaire à servir en cas de demande de plafonnement ne faisait pas figurer cette information.
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ACTUALISATION DU BAREME

Pour les professions assujetties à cette taxe (c'est-à-dire, de façon schématique, celles qui ne sont pas assujetties à TVA), le barême sera pour les salaires versés en 1996 :

- 4,25 % pour la tranche de salaires n'excédant pas 40.010 F (39.300 F antérieurement),

- 8,50 % pour la tranche de salaires comprise entre 40.010 F et 79.970 F (39.300 F et 78.550 F antérieurement),

- 13,60 % pour la tranche de salaires supérieure à 79.970 F (78.550 F antérieurement).

Pour les employeurs assujettis partiels à TVA en 1995, la Taxe sur les Salaires est déterminée par le rapport :

Ch. d'Affaires non passible de TVA (*)

Ch. d'Affaires total (**)

(*) total des Recettes et autres produits, hors champ d'application de la TVA ou exonérés de TVA

(**) total des Recettes et autres produits, y compris les Recettes hors champ d'application de la TVA
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CONTRIBUTION AU REMBOURSEMENT DE LA DETTE SOCIALE : CRDS

Cette contribution a été mise en place par l'Ordonnance n¡ 96-50 du 21/1/96.

Ces dispositions ont été successivement précisées par :

- une circulaire CANAM 96-14 du 29 Janvier 1996

- une circulaire 96-71 du Ministère du Travail et des Affaires Sociales en date du 2 Février 1996

- une lettre circulaire de l'ACOSS 96-18 du 14 Février 1996

- une lettre du Ministère du Travail et des Affaires Sociales à l'ACOSS du 6 Mars 1996

- le Décret 96-186 du 12 Mars 1996 paru au J.O. du 14.

Les points essentiels de cette contribution sont les suivants :

- elle porte sur :

 * la totalité des revenus d'activité et de remplacement perçus du 1/02/96 au 31/1/2009, y compris les allocations de repos maternel, les indemnités de remplacement maternité et les indemnités journalières forfaitaires d'interruption d'activité ;

 * la part des cotisations patronales finançant les prestations de retraite complémentaire et de prévoyance ;

 * la totalité des rémunérations versées par le professionnel libéral employeur à compter du 1er Février 1996 et ce, quelle que soit la période à laquelle se rapporte la rémunération versée à compter de cette date (hors le cas particulier pour les professions libérales, de cabinets pratiquant le décalage de la paie pour lesquels il existe des mesures particulières) ; la CRDS est précomptée par l'employeur sur l'ensemble des revenus qu'il verse, y compris les allocations de chômage partiel.

- Elle est due exclusivement par les personnes physiques.

- Les modalités à retenir pour l'assujettissement à la CRDS suivent en règle générale celles de la CSG.

- La CRDS doit figurer sur le bulletin de paie et l'ensemble des documents déclaratifs établis par l'employeur (BRC, DADS 1...). Elle n'est donc pas une charge déductible du revenu imposable ; aussi la mise en place de cette contribution n'a pas d'incidence sur le montant du salaire imposable ; par voie de conséquence, à salaire de base inchangé en Janvier et Février 1996, le "net imposable" de Février 1996 sera égal à celui de Janvier.

ATTENTION

Il convient de ne pas confondre la CRDS avec la nouvelle taxe de 6 % assise sur les contributions patronales de prévoyance complémentaire. Nous tenons, comme à l'ordinaire, à votre disposition, copies des textes indiqués ci-desssus.
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DECLARATION UNIQUE D'EMBAUCHE 

Ce dispositif mis en place depuis le 1/01/96 a été précisé :

 * par décret du 31/12/95 (n¡95-1355) paru au JO du 31/12/95,

 * et par Instruction ACOSS n¡ 96-1 du 8/02/96.

Cette déclaration à adresser à l'URSSAF dont relèvera le cabinet employant le salarié se substituera aux formalités et opérations suivantes :

- immatriculation de l'employeur à la Sécurité Sociale en cas de première embauche d'un salarié ou de reprise d'un cabinet employant déjà des salariés ;

- immatriculation du salarié à la Sécurité Sociale, s'il s'agit de son premier emploi ;

- déclaration nominative du salarié effectuée par l'employeur auprès des organismes sociaux ;

- affiliation à l'assurance chômage ;

- déclaration afin d'obtenir l'exonération de la part patronale des cotisations de Sécurité Sociale pour l'embauche des premier, deuxième et troisième salarié ;

- information à l'ANPE en cas d'embauche d'un demandeur d'emploi ; 

- formalités concernant la Médecine du Travail et la visite médicale d'embauche ;

- demande d'aide au 1er emploi des Jeunes.

La déclaration unique d'embauche pourra être transmise à l'URSSAF :

* soit par télématique sur le serveur 3614 EMBAUCHE (suivi du numéro du département de votre URSSAF),

* soit par support papier (à définir) posté ou télécopié par l'employeur.

Cette déclaration est à transmettre à l'URSSAF :

 - dans les huit jours suivant l'embauche si celle-ci concerne un salarié inscrit comme demandeur d'emploi à l'ANPE,

 - dans les autres cas, entre 8 jours précédant la date d'embauche et le dernier jour ouvrable précédant l'embauche, si cette déclaration fait l'envoi d'un courrier ; si la déclaration est effectuée par Minitel ou Télécopie, elle peut être effectuée dans les minutes précédant l'embauche.

A titre d'information, vous trouverez ci-dessous un fac-similé du formulaire concerné, dont l'utilisation est possible pour l'instant sur tout le territoire national, à l'exception de la Seine, des cinq départements périphériques et des départements d'Outre-Mer.
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GUICHET INITIATIVE-EMPLOI

Une nouvelle structure a été mise en place depuis le 30 septembre 1995, conjointement par divers services sont l'URSSAF et l'ANPE :

- pour connaître le numéro d'appel départemental de ce guichet, il convient de vous renseigner sur MINITEL code "3615 EMPLOI" mis en place par le Ministère du Travail.

Peuvent notamment vous être communiqués les renseignements que vous souhaiteriez obtenir sur :

- l'allègement des charges sur les bas salaires,

- le contrat initiatives-emploi (à titre d'information, sur 60.000 CIE signés, 70 % l'ont été en contrat à durée indéterminée),

- l'Aide au Premier Emploi aux Jeunes.
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ASSURANCE MALADIE-MATERNITE DES PROFESSIONNELS LIBERAUX

Nous rappelons, tout d'abord, que pour avoir droit aux prestations, il convient e n règle générale, que le professionnel libéral soit à jour de ses cotisations.

La circulaire CANAM 95-129 du 25/9/95 que nous tenons à votre disposition, a apporté diverses mesures de tempérament à cette règle conduisant à une annualisation des droits : les nouvelles dispositions sont applicables à compter du 1er octobre 1995.
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CUMULS EMPLOI-RETRAITE

Trois circulaires respectivement :

- DSS/3A/95/57 du 26/7/95

- CNAV 65/95 du 6/9/95

- CNAV  1/96 du 4/1/96

ont précisé l'article 46 de la Loi 95-116 du 4/2/95.

Nous rappelons que ce dispositif concerne les "pluri-actifs" qui peuvent maintenant, en cas d'activité simultanée salariée et libérale continuer à exercer l'activité libérale, dès lors qu'il n'est pas demandé les retraites correspondant à l'activité salariée qui a pris fin.
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LOI MADELIN : ADHESION DES CONJOINTS-COLLABORATEURS NON REMUNERES AUX CONTRATS D'ASSURANCE-GROUPE

Pour pouvoir bénéficier de ces mesures, le conjoint collaborateur non rémunéré devra avoir adhéré volontairement aux régimes d'assurances vieillesse obligatoire de base et complémentaire des travailleurs non salariés : or, en profession libérale, le régime obligatoire n'est pas assorti d'une assurance complémentaire obligatoire : ce point demande donc des précisions.

Ce dispositif concerne les primes et cotisations versées depuis le 1/1/96.

Le plafond de déductibilité fiscale s'applique à la totalité des primes et cotisations versées tant par le professionnel libéral lui-même que pour le conjoint collaborateur.
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EMBAUCHE D'UN PREMIER SALARIE MEMBRE DE LA FAMILLE

La Chambre Sociale de la Cour de Cassation par Arrêt du 11/01/1996 a statué quant à la possibilité d'exonération des cotisations patronales de Sécurité Sociale, à l'occasion de l'embauche d'un premier salarié, même si l'employeur embauche à cette  occasion, un membre de sa famille.

Cette exonération suppose cependant qu'à la date de l'embauche, la personne concernée soit effectivement fiscalement indépendante de l'employeur ; ainsi, en cas d'embauche d'un fils ou d'une fille par exemple, l'intéressé(e) ne doit pas être rattaché(e) au foyer fiscal du parent employeur.
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ASSURANCE VOLONTAIRE VIEILLESSE


DES CONJOINTS-COLLABORATEURS 


NON SALARIES

Le décret 96-107 du 6/02/96 (JO du 13) autorise maintenant les conjoints-collaborateurs non salariés des professionnels libéraux à racheter des périodes d'activité professionnelle dans une limite de 6 ans (deux antérieurement) précédant la date de leur affiliation au régime d'assurance-vieillesse des non-salariés.

ATTENTION : le rachat ne peut faire l'objet que d'une seule demande. L'exigibilité et le versement des  cotisations de rachat s'effectuent par fractions annuelles égales sur une période de quatre ans.
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COTISATIONS DE SECURITE SOCIALECONDITIONS DE REMISE AUTOMATIQUE ET ABAISSEMENT DU TAUX DE MAJORATIONS DE RETARD


(Arrêté du 19/12/95 J0 du 22/12/95 et décret 


95-1353 du 29/12/95 (JO du 31)

Les pénalités et majorations de retard font l'objet d'une remise automatique si les trois conditions suivantes sont simultanément réunies :

- 1ère infraction,

- cotisations dues réglées dans le mois suivant leur date d'exigibilité (avec les documents ou formulaires nécessaires),

- majorations inférieures à 40 % du plafond mensuel de la Sécurité Sociale (5 % auparavant).

Ces dispositions prennent effet à compter du 01/01/96.

Par ailleurs une circulaire du Ministère du Travail et des Affaires Sociales  codifiée 96-48 en date du 26/01/1996 a précisé :

* d'une part, le dispositif de remise automatique de pénalités de retard dans certains cas pour les cotisations exigibles depuis le 1er Janvier 1996 ;

* d'autre part, l'abaissement du taux des majorations de retard :


- de 1 % à 0,8 % pour la quote-part des majorations dites "irrémissibles",


- et de 3,5 % à 3 % pour les majorations de retard complémentaires calculées par trimestre de retard.

Cette circulaire a apporté un certain nombre de précisions par rapport au Décret 95-153 du 29/12/95 permettant notamment aux URSSAF d'accorder une remise partielle des majorations en tenant compte de chaque dossier et notamment de l'attitude globale du cotisant.
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AGENTS D'ASSURANCES : 


QUITTANCES NON RECOUVREES 


PORTEES EN PERTES

Les Agents Généraux d'Assurances portent fréquemment en pertes sur leur formulaire fiscal 2035, les sommes résultant du non recouvrement des quittances laissées à leur charge par les Compagnies qu'ils représentent.

Le Conseil d'Etat par Arrêt du 30/10/95 a jugé que ces sommes ne constituaient pas une dépense nécessitée par l'exercice de la profession dès lorsqu'elles ne faisaient pas l'objet d'un décaissement.

Il est à préciser que cet Arrêt du Conseil d'Etat, est plus strict que la Doctrine Administrative qui tolère sous certaines conditions, la déduction en pertes des quittances restées impayées à la fin de l'exercice dès lors qu'elles ont été portées au débit du compte de l'Agent par la Compagnie (Réponse CRUCIS Sénat 13/06/79).

Par ailleurs, dans le même Arrêt, le Conseil d'Etat rappelait qu'en cas de  cessation d'activité d'un agent d'Assurances, il y avait lieu de tenir compte pour le calcul de l'impôt consécutif à la cessation d'activité, d'une part des commissions non encore

perçues, et d'autre part, des quittances impayées.
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ENSEIGNANTS LIBERAUX

La Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, par arrêt du 21 mars 1995, a :

- confirmé l'assujettissement à TVA de l'activité d'une école d emusique, dès lors que "les sommes versées par les élèves n'étaient pas immédiatement et intégralement reversées aux enseignants",

- relevé que le fait de subordonner l'exonération de TVA à un principe de rémunération directe à l'enseignant lui-même n'est pas contraire à la 6ème Directive Européenne en matière de TVA.

26
MASSEURS-KINESITHERAPEUTES ET T.V.A.

Une fois de plus, la jurisprudence  s'est penchée sur la situation des masseurs-kinésithérapeutes libéraux au regard de la TVA.

Par Arrêt de la Cour Administrative d'Appel de NANTES du 09/11/1995, il a été statué que sont soumis à TVA, les actes effectués par un kinésithérapeute dans la mesure où ces actes ne résultent pas d'une prescription ou  ordonnance médicale.

NB. Nous rappelons cependant que l'exonération de TVA s'applique  aux massages définis par décret du 26/08/85 (Instruction Administrative du 22/12/93 : 3A-1-84) c'est-à-dire correspondant à des actes réglementés, même si ceux-ci ne résultent pas d'une prescription médicale.
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MEDECINS CONVENTIONNES SECTEUR I DEVENANT MEMBRES D'UNE ASSOCIATION AGREEE

Il est rappelé que les médecins rattachés au Secteur I de la Convention, ont la possibilité lorsqu'ils ne sont pas membres d'une Association Agréée, de ne pas tenir de livre-journal recettes ; de ce fait,ils déclarent au titre de leurs recettes, le montant déclaré pour la période concernée par les différentes Caisses (SNIR, Anciens Combattants, SNCF ...).

Cependant, lorsque ces praticiens deviennent membres d'une Association Agréée, ils sont tenus de par cette adhésion elle-même, d'avoir un livre journal recettes, et par voie de conséquence, de déclarer sur la 2035, les honoraires perçus tels qu'ils sont issus de leur comptabilité.

Or, le passage de la première à la seconde méthode, entraîne donc l'absence de taxation d'un certain nombre d'honoraires perçus. En effet, les prestations effectuées par un praticien, en Décembre par exemple de l'année N, ne seront généralement remboursés par les Caisses Sociales au patient, qu'en Janvier ou Février de l'année N + 1. Ces recettes ne seront donc pas prises en compte par le praticien sur sa déclaration professionnelle 2035 :

- ni l'année N puisqu'il déclare le SNIR et que le relevé des Caisses n'a pas pris en compte les honoraires comme cela a été vu  précédemment ;

- mais il ne les portera pas non plus en recettes sur sa  2035 de l'année N + 1 puisqu' étant en comptabilité recettes-dépenses, il n'a à porter sur sa 2035 que les sommes qu'il aura perçues entre le 1er Janvier et le 31 Décembre de l'année N + 1.

Le Conseil d'Etat par Arrêt du 06/11/1995 a précisé que la note Administrative du 07/02/1972 autorisant les praticiens Secteur I non membres d'une Association Agréée de s'abstenir de tenir un livre-journal  recettes, a simplement pour objet d'alléger les obligations comptables des praticiens concernés et n'influe en aucun cas, sur la nature et le montant de recettes à faire figurer sur déclaration 2035.

28
SYNDICS & ADMINISTRATEURS-JUDICIAIRES : COTISATIONS OBLIGATOIRES A UNE CAISSE DE RETRAITE COMPLEMENTAIRE

Par Arrêt du 17 Janvier 1996, le Conseil d'Etat a admis la déductibilité à titre professionnel des cotisations versées à un régime de Retraite complémentaire dès lors que :

- ce contrat est souscrit par l'Association Nationale des Syndics et Administrateurs-Judiciaires de France

- et que le paiement de ces primes est imposé aux professionnels concernés par les statuts de l' Association à laquelle ils sont obligés d'adhérer pour pouvoir exercer leur profession.

29
RESTAURATEURS D'ART :

La Réponse Ministérielle VAN HAECKE (JO AN 28/8/95) a précisé que quelles que soient leur qualification professionnelle ou les techniques utilisées, les restaurateurs d'art ne conçoivent pas d'oeuvres originales et qu'en conséquence, ils ne relèvent pas du régime fiscal des BNC.

Leur activité étant considérée comme artisanale, leurs revenus professionnels relèvent donc des BIC.

Selon les commentateurs spécialisés, si cette réponse concerne expressément les restaurateurs d'art, elle devrait, en toute logique, être étendue aux autres professions effectuant des travaux de même nature.

30
ACTIVITES INDEPENDANTES DE SECRETARIAT ET TELESECRETARIAT

La Réponse Ministérielle PIERNA (JO AN du 28/8/95) précise que des activités de ce type peuvent relever de l'exercice d'une activité intellectuelle, donc assujettie au régime fiscal des BNC, sous réserve de modalités particulières d'exercice (telles que l'importance des capitaux investis ou de la main d'oeuvre utilisée) qui pourraient selon la règle généralement admise, les faire imposer en BIC.

Cette réponse rappelle en tout état de cause que l'inscription d'une activité indépendante de secrétariat ou télésecrétariat au Registre du Commerce n'a, de toute manière, aucune incidence sur la catégorie d'imposition dont doivent relever ces revenus après un examen au cas par cas.

